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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion 

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : EMPLOI A TEMPS PARTIEL

1. 
Conformément aux dispositions du paragraphe 4 b) de la section V de la résolution 35/210 de 1'Assemblee générale, en date du 17 décembre 1980, le Secrétaire général a approuvé les mesures ci-après pour donner effet à la pratique de l'emploi à temps partiel. La présente instruction révisée a pour objet d'étendre cette pratique, qui était applicable dans un premier temps aux agents des services généraux et catégories apparentées recrutes localement, à toutes les catégories de fonctionnaires nommés conformément aux dispositions pertinentes (série 100) du Règlement du personnel, à l'exception du personnel engagé pour une mission et pour d'autres affectations de durée déterminée. Les dispositions ci-après pourront être réexaminées dans deux ans du point de vue de leur application aux fonctionnaires autres que ceux recruté sur le plan local. 

2. 
L'emploi à temps partiel s'appliquera normalement au personnel déjà en fonctions. Les fonctionnaires qui souhaiteraient travailler à temps partiel doivent adresser une demande écrite dans ce sens au Bureau des services du personnel ou au service du personnel correspondant de leur lieu d'affectation. Ils n'ont pas automatiquement droit à un emploi à temps partiel sur demande. Le nom des intéressés sera inscrit sur une liste qui sera communiquée périodiquement aux départements et services, lesquels seront invites en même temps à identifier les postes qui se prêteraient à un travail à temps partiel. Les fonctionnaires dont le nom figure sur la liste seront affectes à ces postes au fur et à mesure des possibilités, compte tenu de leurs besoins particuliers et des intérêts de 1'Organisation. 

Effet de l'emploi à temps partiel sur le statut contractuel et les conditions d'emploi 

3. 
Le passage à un emploi à temps partiel n'affecte pas le statut contractuel dont jouit le fonctionnaire; ses conditions d'emploi sont toutefois modifiées selon les modalités prévues aux paragraphes 5 à 29 ci-dessous. Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel sont soumis en ce qui concerne les activités extérieures à 1'Organisation aux mêmes restrictions stipulées dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel que le personnel travaillant à temps complet. 
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Heures de travail 

4. 
L'horaire de travail journalier ou hebdomadaire des fonctionnaires employés à temps partiel est la moitie de 1'horaire réglementaire du personnel travaillant à plein temps. Des dispositions appropriées devront être convenues entre les fonctionnaires intéressés et leurs superviseurs, sous réserve de l'approbation du chef de service ou du département concerné. 

Traitements et indemnités 

5. 
Le traitement des fonctionnaires employés à temps partiel est égal à la moitie du traitement verse au personnel employé à plein temps. Ce traitement sert de base pour calculer les versements dus au titre des congés annuels, des congés spéciaux sans traitement, des congés de maladie et des congés de maternité. 

6. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel se verront accorder tous les ans, aux mêmes conditions que les fonctionnaires employés à plein temps, des augmentations de traitement égales à la moitie de celles dont bénéficie le personnel employé à plein temps. 

7. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel qui sont appelés à faire un nombre d'heures de travail supérieur à leur horaire normal sont rémunérés au taux ordinaire pour les heures supplémentaires qu'ils ont faites jusqu'a concurrence de l'horaire de travail réglementaire du personnel travaillant à plein temps; au-delà de ce nombre d'heures et lorsqu'ils travaillent le sixième ou le septième jour de la semaine de travail réglementaire ou un jour férié officiel, ils reçoivent une compensation suivant les règles concernant la compensation des heures supplémentaires contenues à l'appendice B au Règlement du personnel applicables à leur lieu d'affectation. 

8. 
Le montant des indemnités pour charge de famille versées aux fonctionnaires employés à temps partiel représente la moitie de celui qui est verse aux fonctionnaires travaillant à plein temps. Lorsqu'un fonctionnaire travaillant à temps partiel ou son conjoint reçoit directement de l'État une allocation pour un enfant à charge, le montant de cette allocation est déduit du montant de l'indemnité pour charge de famille versée aux fonctionnaires travaillant à temps partiel, c'est-à-dire de la moitie de 1'indemnite pour charge de famille que reçoivent les fonctionnaires travaillant à plein temps. 

9. 
Le montant de l'indemnité de non-résident et de la prime de connaissances linguistiques versées aux fonctionnaires travaillant à temps partiel est égale à la moitie de celui que reçoivent les fonctionnaires travaillant à plein temps. 

10. 
L'ajustement et 1'indemnite d'affectation applicables aux fonctionnaires travaillant à temps partiel représentent la moitie de ceux applicables aux fonctionnaires travaillant à plein temps. 
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11. 
Le montant de l'indemnité pour frais d'études et de l'indemnité spéciale pour frais d'études (enfants handicapés) versées aux fonctionnaires employés à temps partiel qui remplissent les conditions requises est égale à la moitie de celui qui est verse aux fonctionnaires travaillant à plein temps. 

12. 
Les fonctionnaires travaillant à temps partiel qui ont droit au paiement des frais de voyage de leur enfant au titre de 1'indemnite pour frais d'études en bénéficie dans les mêmes conditions que les fonctionnaires travaillant à plein temps, si ce n’est que les dépenses encourues ne leur sont remboursées qu'à concurrence de la moitié de la somme payable aux fonctionnaires employés à plein temps pour chaque voyage effectivement accompli. 

13.
Le montant de l'allocation logement versée aux fonctionnaires travaillant à temps partiel est égal à la moitie de celle qui est versée aux fonctionnaires travaillant à temps plein. 

14. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel qui remplissent les conditions requises reçoivent une incitation financière d'un montant égal à la moitie de celle que recevraient des fonctionnaires travaillant à plein temps. 

Anciennet4 dans la classe 

15. 
Aux fins de l'anciennet4 dans la classe, chaque période de service à temps partiel compte pour une demi-période.

Conge annuel 

16. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel ont droit à un jour et quart (journée complète, soit deux jours et demi à temps partiel) de conge annuel par mois de service. Le conge annuel est accumulable; toutefois, les fonctionnaires employés à temps partiel ne peuvent reporter plus de 30 jours complets (60 jours à temps partiel) de conge annuel au-delà du 1er janvier de chaque année. 

17. 
Un (une) fonctionnaire qui souhaite travailler à temps partiel doit tout d'abord ramener le conge annuel qu'il (elle) à accumulé à 30 jours complets, ou moins, avant de commencer à travailler à temps partiel. Lorsqu'il 
(elle) prend ses fonctions à temps partiel, le 
(la) fonctionnaire ne peut pas utiliser le conge annuel accumulé pour continuer à percevoir un plein traitement.

Conge dans les foyers et voyage de visite familiale 

18. 
Les fonctionnaires travaillant à temps partiel qui remplissent les conditions requises peuvent bénéficier du congé dans les foyers et du voyage de visite familiale ainsi que des avantages connexes avec la même fréquence que les fonctionnaires travaillant à temps complet, mais le montant des frais de voyage pris en charge par l'Organisation est égal à la moitie du montant payable pour ces fonctionnaires, sous réserve des droits acquis pour toute partie de la période de service considérée accomplie à plein temps. Les fonctionnaires employés à temps partiel peuvent opter pour des voyages moins fréquents afin d'augmenter la proportion des frais de voyage que l'Organisation prend à sa charge. 
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Participation à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies

19. 
Les fonctionnaires travaillant à temps partiel ont le droit de participer à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies conformément à l’article supplémentaire A des statuts de la Caisse. Le fait de se mettre à travailler à temps partiel n'interrompt pas la participation. Les droits à prestation et le montant des prestations résultant de l'emploi à temps partiel sont réduits dans la proportion correspondant au rapport entre l'emploi à temps partiel et l'emploi temps complet. Ce rapport est égal à la moitie. Le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension servant à calculer les prestations est le montant de la rémunération théorique considérée aux fins de la pension qui aurait été applicable si le fonctionnaire avait travaille à plein temps.

20. 
Un participant employé à temps partiel qui est en conge spécial sans traitement a le droit d'inclure la période de ce conge dans sa période d'affiliation à la Caisse des pensions; toutefois, il faut que 1'Organisation reçoive pendant la durée du conge, le montant total des cotisations dues, qui est égal à celui qu'auraient verse le participant et 1'Organisation si celui-ci avait continue à être employé à temps partiel durant cette période. Conformément à l'alinéa b) i) de l’article 25 des statuts de la Caisse, ces cotisations sont payées, soit en totalité par le participant, soit en totalité par 1'Organisation, soit encore en partie par le participant et en partie par 1'Organisation.

Conge de maladie

21. 
Les dispositions régissant le congé de maladie du personnel à temps complet s'appliquent aux fonctionnaires employés à temps partiel. Durant leur conge de maladie, ces fonctionnaires reçoivent la moitie du traitement et des indemnités payables au personnel à temps complet.

Conge de maternité

22. 
Les fonctionnaires employées à temps partiel bénéficient également des prestations prévues au titre du conge de maternité. Ces fonctionnaires reçoivent, durant leur conge de maternité, la moitie du traitement et des indemnités payables aux fonctionnaires travaillant à temps complet.

Paiement d'indemnités en cas de maladie, d'accident ou de deces imputables à l'exercice de fonctions officielles

23. 
Le montant des indemnités payables en vertu de l'appendice D du Règlement du personnel en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables à 1'exercice de fonctions officielles aux fonctionnaires employés à temps partiel est équivalent à la moitie des montants calculés conformément aux articles 10.2 et 11.1 c) respectivement, sauf qu'en cas de décès, il est établi en tenant compte, au prorata, de la période de service à plein temps accomplie précédemment. L'indemnité globale supplémentaire versée en cas de maladie ou de blessure entraînant une défiguration permanente ou la perte définitive d'un membre ou organe ou d'une fonction est égale à la totalité des montants indiqués à l’article 11.3 c).et des montants calculés conformément aux principes énoncés à l’article 11.3 d).
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Frais de voyage et prestations connexes lors de la cessation de service 

24. 
En cas de cessation de service, les fonctionnaires employés à temps partiel ont droit au voyage de retour dans les mimes conditions que les fonctionnaires employés à plein temps, s'ils ont accompli la période de service exigée à cet effet. Ces fonctionnaires ont droit à l'expédition de bagages non accompagnes et aux frais de déménagement au mime titre que les fonctionnaires employés à plein temps à condition que la durée totale de leur période de service (a plein temps et à temps partiel) soit équivalente à la période de service requise des fonctionnaires employés à plein temps pour l'exercice de ces droits. A cette fin, une période de service à temps partiel compte pour une demi-période de service plein temps, c'est-à-dire qu'une année de service à temps partiel équivaut à six mois de service. 

Indemnité de licenciement 

25. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel reçoivent une indemnité de licenciement conformément aux dispositions de l'annexe III du Règlement du personnel; toutefois, une période de service à temps partiel compte pour la moitie d’une période de service à plein temps. 

Prime de rapatriement 

26. 
Aux fins de paiement de la prime de rapatriement conformément à l'annexe IV du Règlement du personnel, une période de service à temps partiel compte pour la moitie d’une période de service à plein temps. 

Versement en compensation de jours de conge annuel accumules 

27. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel qui, au moment de la cessation de service, ont accumule des jours de conge annuel reçoivent une somme en compensation des jours de conge accumules jusqu'a concurrence de 30 jours ouvrables complets (60 jours à temps partiel).  Le montant de cette somme est calculé sur la base des rémunérations indiquées dans la disposition 109.8 [actuellement disposition 9.9] du Règlement du personnel, selon qu'il convient.

Dernier jour de rémunération en cas de décès 

28. 
Aux fins de la prolongation du paiement du traitement, des indemnités et des autres avantages au-delà de la date du décès conformément à l'alinéa vi) de la disposition 109.10 [actuellement disposition 9.11] du Règlement du personnel, une période de service à temps partiel compte pour la moitie d'une période de service à plein temps. 

Assurance-maladie 

29. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel bénéficient de l'assurance-maladie dans les mêmes conditions que le personnel employé à temps complet; toutefois, ils ne reçoivent que la moitie de la subvention accordée au personnel à temps complet au titre des assurances et le reste de la prime est à leur charge. 
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Reprise d'un emploi à temps complet 

30. 
Les fonctionnaires employés à temps partiel qui souhaitent reprendre un emploi à temps complet doivent en informer par 4crit le Bureau des services du personnel au Siège ou le service du personnel correspondant dans les bureaux extérieurs. Ils doivent en principe compter au moins une année de service à temps partiel avant de pouvoir adresser une telle demande. Ces fonctionnaires seront inscrits sur un registre et il sera pleinement tenu compte de leur demande conformément à l’article 4.4 du Statut du personnel lorsque des postes pour lesquels ils possèdent les qualifications requises deviendront vacants, à condition que des dispositions puissent être prises concernant l'emploi à temps partiel qu'ils auront ainsi libéré. 

_ _ _ _ _

